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Résumé / Abstract 
 
Nous modélisons les interactions entre mode de gestion et coûts des services d'eau afin de 
comparer leurs performances et la tarification. Nous estimons ces modèles sur des données de 
panel en France. Nous trouvons que le choix de la collectivité locale dépend des coûts et des 
caractéristiques des services. Il n'y a pas de différences d'efficacité productive mais de 
performance de réseau. Les marges sont expliquées par les caractéristiques des services et du 
contrat (en gestion déléguée). 
 
Mots clés : services d'eau potable, mode de gestion, modèle de sélection, 
fonction de coût, tarification, données de panel 
 
 
We model the interactions between the management mode and costs of water services in order 
to compare their performances and pricing. We estimate those models on French panel data. 
We find that the choice by the local authority depends on the service costs and characteristics. 
There is no difference of productive efficiency but of network performance. Margins are 
explained by service and contract (delegated management) characteristics. 
 
Keywords: water services, management mode, selection model, cost function, 
pricing, panel data 
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ENGREF. 1 Introduction
La rØgulation du monopole naturel occupe une place importante dans la littØrature sur l’orga-
nisation industrielle. Les travaux les plus anciens (Dupuit, 1849; Hotelling, 1938; Vickrey, 1948)
proposent une tari￿cation au coßt marginal permettant de produire les quantitØs optimales au
sens de Pareto. Mais la prØsence de rendements d’Øchelle croissants et la nØcessitØ de transferts
monØtaires engendrent des distorsions Øconomiques. L’objectif de premier rang est jugØ inacces-
sible ou trop coßteux. D’autres systŁmes de tari￿cation ont alors ØtØ proposØs pour des entreprises
publiques rØgulØes par l’￿tat et contraintes ￿ l’Øquilibre budgØtaire (Ramsey, 1927; Boiteux, 1956).
La thØorie de la rØgulation incitative s’intØresse au monopole naturel en prenant en compte
les problŁmes d’asymØtries d’information. L’entreprise a une information privØe qu’elle utilise ￿
des ￿ns stratØgiques. Le modŁle de Baron et Myerson (1982) Øtudie ce cas dans le cadre du
paradigme principal-agent oø, pour rØsoudre le problŁme de sØlection adverse, le rØgulateur dØ￿nit
un mØcanisme rØvØlateur des coßts de l’entreprise1. Les contrats incitatifs reposent sur un arbitrage
entre e￿cacitØ et extraction de rente. Une tari￿cation Cost plus de remboursement des coßts
permet de contr￿ler les pro￿ts de l’entreprise mais ne l’incite pas ￿ rØduire ses coßts. Au contraire,
une tari￿cation Price cap de prix plafond incite l’entreprise ￿ faire des Øconomies a￿n d’accro￿tre
ses pro￿ts qui ne sont pas rØglementØs. Les problŁmes de rØgulation et de tari￿cation des monopoles
naturels sont di￿cilement dissociables de l’analyse de leur performance 2. Dans notre article, nous
tentons d’intØgrer ces ØlØments dans la modØlisation Øconomique de la gestion des services d’eau.
Les services d’eau sont considØrØs comme des monopoles naturels locaux. Leurs caractØris-
tiques, et leurs modes de gestion et de rØgulation spØci￿ques font d’eux des cas d’Øtude trŁs
intØressants. L’article pionnier de Wolak (1994) Øtudie le secteur de la distribution d’eau potable
en Californie ￿ partir d’un modŁle d’information privØe sur les coßts. Il montre en particulier que
l’estimation des coßts est meilleure que dans un modŁle avec information complŁte. RØcemment,
Brocas et al. (2006) reprennent ce modŁle de rØgulation, dØrivent les solutions optimales d’une
rØgulation rate of return, et Øvaluent le coßt des asymØtries d’information. Garcia et Thomas
(2003) simulent des contrats optimaux de dØlØgation des services d’eau en France et mesurent les
distorsions dues aux asymØtries d’information en termes de volumes d’eau produits.
1Le modŁle de La￿ont et Tirole (1986) traite un cas plus gØnØral oø s’ajoute un problŁme de risque moral
(l’entreprise ne fait pas l’e￿ort maximal pour rØduire ses coßts) mais oø le rØgulateur peut observer ex post (par
des audits) les informations sur les coßts qu’il ne connaissait pas ex ante.
2Les critŁres pour Øvaluer la performance des entreprises sont : 1) l’e￿cacitØ allocative (statique) consiste ￿
Øviter le gaspillage de la ressource de fa￿on ￿ ce qu’elle soit allouØe aux usages pour lesquels sa valeur est la plus
grande; 2) l’e￿cacitØ productive est un processus dynamique qui dØpend des e￿orts d’adaptation de l’exploitant
(rØhabilitation et dØveloppement des infrastructures, formation de la main d’￿uvre, investissement en recherche
et dØveloppement, etc.) pour baiser les coßts de production. 3) Boyer, Patry, et Tremblay (1999) dØ￿nissent une
autre notion d’e￿cacitØ dans le cadre de la gestion des services d’eau qu’ils nomment l’Øco-e￿cacitØ et qui repose
sur l’idØe de dØveloppement durable. Voir aussi Boyer, Patry et Tremblay (2001a, 2001b).
2En France, l’organisation des services publics locaux incombe aux communes. Les services
d’Alimentation en Eau Potable (AEP) et d’assainissement revŒtent un caractŁre industriel et com-
mercial. Ils peuvent Œtre gØrØs directement par la commune (ou un regroupement de communes)
ou bien faire l’objet d’une dØlØgation de service public. Lorsque l’exploitation est dØlØguØe, la col-
lectivitØ cherche ￿ rØduire la marge de l’entreprise3 tout en l’incitant ￿ fournir le meilleur service.
Pour ces raisons, la procØdure de dØlØgation passe par un appel d’o￿res. Depuis Demsetz (1968),
la concurrence pour le marchØ est prØconisØe comme complØment voire substitut de la rØgulation
du monopole. Riordan et Sappington (1987) modØlisent la procØdure optimale d’attribution de la
concession d’un monopole lorsque qu’il y a incertitude et information incomplŁte sur les coßts.
Plus rØcemment, Mougeot et Naegelen (2005) reformulent cette thØorie en faisant le lien entre
rØgulation du monopole ￿ la Baron-Myerson et procØdure de mise en concurrence pour le marchØ.
Notre article s’inscrit dans ce cadre en caractØrisant le mØcanisme incitatif optimal lorsque la
gestion est dØlØguØe, Øquivalent ￿ un mØcanisme optimal d’attribution du monopole.
La possibilitØ de choisir son mode de gestion et les di￿Ørences de prix constatØes d’une commune
￿ l’autre ont donnØ matiŁre ￿ de nombreux dØbats dans les milieux politiques et spØcialisØs sur
l’organisation des services. Seulement quelques Øtudes ont tentØ d’expliquer le choix de mode de
gestion des services d’eau en France et son impact sur les prix 4. Sage (1999) montre que le mode
de gestion n’explique pas ￿ lui seul les di￿Ørences de prix de l’eau et que la comparaison directe
des prix ne peut pas Œtre satisfaisante. MØnard et Saussier (2000) analysent le choix de mode de
gestion ￿ partir de la thØorie des coßts de transaction. Ils montrent que ce choix est guidØ par des
dØcisions Øconomiques plus que par des facteurs politiques. Aucun avantage absolu d’un mode de
gestion sur l’autre n’est mis en Øvidence et la performance dØpend de son bon ajustement aux
caractØristiques de la transaction. Glachant et Miessner (2003) cherchent ￿ identi￿er l’in￿uence
des facteurs organisationnels (mode de gestion et regroupement de communes) sur les prix des
services d’eau. Les rØsultats montrent que la dØlØgation et l’intercommunalitØ entra￿nent des prix
plus ØlevØs ￿ la fois pour l’AEP et l’assainissement, mais cela Œtre nuancØ par les conditions
d’exploitation initiales et des qualitØs de service di￿Ørentes. Carpentier et al. (2005) proposent
d’Øvaluer les e￿ets du mode de gestion sur le prix de l’eau. La mØthode des e￿ets de traitement
leur permet d’identi￿er la composante des Øcarts de prix qui est due ￿ des e￿ets non observØs,
selon le mode de gestion. Il est montrØ que l’Øcart de prix est expliquØ en partie par des conditions
d’exploitation di￿Ørentes, ce qui justi￿erait les prix plus ØlevØs observØs en gestion dØlØguØe.
3On parle de rente informationnelle car elle est liØe au dØ￿cit d’information de la collectivitØ sur l’entreprise
et/ou sur le rØseau. Le problŁme existe Øgalement dans la cas d’une gestion directe oø les services techniques de la
commune peuvent dissimuler, sciemment ou non, au conseil municipal certaines informations ou certaines de leurs
actions sur le plan de production a￿n de pro￿ter de rente de situation.
4Reynaud et Thomas (2005) montrent que des facteurs dØterminant le choix de mode de gestion conditionnent
aussi la consommation d’eau des usagers domestiques.
3La dØmarche poursuivie dans notre article est di￿Ørente ￿ la fois sur le plan thØorique et des
mØthodologies ØconomØtriques utilisØes. Notre Øtude ØconomØtrique repose sur des donnØes fran-
￿aises de panel de coßts d’exploitation concernant un Øchantillon de services d’AEP en gestion
directe et un autre en gestion dØlØguØe. Le programme de maximisation du bien-Œtre social est
Øtabli pour chaque mode de gestion. L’Øquation structurelle de choix est dØ￿nie par la di￿Ørence
de bien-Œtre entre les deux modes de gestion. Ce choix est dØterminØ par les coßts d’exploitation
du service et d’autres considØrations techniques. A￿n de prendre en compte ce problŁme d’endo-
gØnØitØ, nous utilisons des mØthodes d’estimation dØrivØes des travaux de Heckman (1976) et de
Lee (1978) pour traiter l’Øventuel biais de sØlection sur les coßts. Lors de l’Øtape d’estimation des
coßts, nous en pro￿tons pour mesurer l’e￿cacitØ productive des services 5. Nous utilisons ensuite
les coßts marginaux estimØs dans le modŁle de tari￿cation toujours en tenant compte du choix
de mode de gestion. Ce modŁle est construit, pour la gestion directe, sur une rØgulation Cost of
service. En gestion dØlØguØe, la commune organise un appel d’o￿res pour la gestion du service et
le mØcanisme rØvØlateur optimal aboutit ￿ un prix Baron-Myerson.
La suite de l’article est organisØe de la fa￿on suivante. La section 2 prØsente briŁvement l’or-
ganisation et la rØglementation des services d’eau en France, ainsi que les caractØristiques de la
technologie a￿n de spØci￿er la fonction de coßt variable utilisØe dans le modŁle Øconomique. Nous
dØcrivons ensuite les bases de donnØes de services d’AEP gØrØs en rØgie et en a￿ermage. Le modŁle
de choix de mode de gestion des services est exposØ dans la section 3. La section 4 est consacrØe ￿
la prØsentation de la procØdure d’estimation et des rØsultats d’estimation concernant le choix de
mode de gestion et les coßts. Nous prØsentons en￿n l’Øtude de la tari￿cation dans la section 5. La
derniŁre section conclut notre travail.
2 Les services d’eau en France
2.1 Organisation et rØglementation
En France, les services d’eau (AEP et assainissement) peuvent Œtre gØrØs directement en rØgie
(avec autonomie ￿nanciŁre ou/et personnalitØ morale) ou bien faire l’objet d’un contrat de dØlØ-
gation (a￿ermage ou concession) avec une entreprise privØe6. De tels contrats spØci￿ent la nature
5Avec l’augmentation des coßts de service ces derniŁres annØes en raison de la complexi￿cation et la spØcialisation
du mØtier, la performance comparØe des modes de gestion est devenue une prØoccupation croissante pour les
dØcideurs politiques et certaines institutions internationales comme la Banque mondiale, voir par exemple Estache
et Rossi (2002). En France, un ensemble d’indicateurs de performance utilisØs par les collectivitØs locales a ØtØ
dØveloppØ pour contr￿ler la qualitØ du service, voir GuØrin-Schneider et Nakhla (2003). Ils peuvent Œtre utilisØs a￿n
de comparer plusieurs services dans le cadre de participation volontaire ￿ un rØseau de benchmarking ou bien d’un
systŁme obligatoire de concurrence par comparaison ( yardstick competition).
6En France, l’exploitation des services d’eau par des entreprises publiques de statuts de droit privØ est rare
contrairement ￿ d’autres pays de l’Union europØenne comme l’Allemagne ou les Pays-Bas.
4des services attendus, le tarif payØ par les usagers et, dans le cas des contrats d’a￿ermage, la part
des travaux de renouvellement incombant ￿ l’opØrateur. Le contrat d’a￿ermage est la forme la plus
rØpandue en France (pour l’AEP, 88% de la population en gestion dØlØguØe 7), car c’est la formule
la plus souple permettant de s’adapter ￿ un grand nombre des situations. Il est signØ en gØnØral
pour une durØe de 7 ￿ 12 ans. L’opØrateur a la responsabilitØ de l’exploitation et la maintenance
du rØseau, il facture lui-mŒme le service et redistribue la part revenant ￿ la collectivitØ.
Quel que soit le mode de gestion, les services d’eau font face au mŒme environnement rØgle-
mentaire. C’est dans les annØes 1990 que l’Øvolution de la rØglementation est dØterminante. La
loi sur l’eau de 1992 rØactualise le cadre lØgislatif mis en place en 1964. La loi ￿Sapin￿ de 1993 a
pour objectif de mettre un terme aux pratiques illicites entre entreprises privØes et responsables
des collectivitØs locales8 en introduisant des procØdures de publicitØ et de mise en concurrence
des contrats de dØlØgation (concurrence pour le marchØ). Cependant, il n’existe pas d’autoritØs
administratives et ￿nanciŁres centrales pour rØgir les rŁgles Øconomiques que devraient respecter
les entreprises en charge des services publics de l’eau. Ce sont les collectivitØs dØlØgantes qui sont
responsables de la rØgulation et du contr￿le des services, aidØs si nØcessaire par les DDAF 9 ou par
du conseil privØ (cabinets d’audit).
Par ailleurs, les services d’eau doivent respecter les principes de service public, dont le principe
d’ØgalitØ de traitement des usagers concernant l’accŁs au service, les prestations et le tarif du ser-
vice10. De plus, les services d’eau sont des services publics industriels et commerciaux (SPIC) leur
imposant des rŁgles particuliŁres tant sur le plan juridique qu’en matiŁre budgØtaire et de gestion
de trØsorerie. Le nouveau droit de l’eau issu de la lØgislation de 1992 et les rØglementations qui ont
suivi re￿Łtent la volontØ des pouvoirs publics de mieux tenir compte des rØalitØs Øconomiques des
services. Cela implique par exemple la mise en place de services d’eau ￿nanciŁrement autonomes,
c’est-￿-dire prØsentant un budget ØquilibrØ et ￿nancØ par l’usager. En outre, les services d’eau des
collectivitØs de plus de 3 000 habitants ont l’obligation de tenir un budget spØci￿que au service,
propre ou annexe du budget gØnØral de la collectivitØ et la sØparation entre AEP et assainissement
doit Œtre claire sur la facture de l’eau11. Les autres contraintes rØglementaires portent sur la qualitØ
de l’eau12. La rØglementation environnementale a￿ecte les services d’eau ￿ travers son impact sur
7Direction de l’eau au MinistŁre de l’amØnagement du territoire et de l’environnement, chi￿res repris par Yves
Tavernier dans son rapport d’information (2001) ￿ l’AssemblØe nationale sur le ￿nancement et la gestion de l’eau.
8On pense par exemple ￿ l’a￿aire de corruption mise ￿ jour dans la concession des services d’eau de Grenoble.
9Les DDAF (Directions DØpartementales de l’Agriculture et de la forŒt) peuvent Œtre chargØes du suivi des
dØlØgations des services ou de la reconstitution des coßts du service lors d’une nØgociation de contrat.
10Le principe de continuitØ donne aux usagers un droit d’accŁs normal et permanent au service, et le principe
d’adaptation requiert l’adaptation du service ￿ l’Øvolution des besoins des usagers.
11Loi Barnier 1995, Titre V, Art. 74.
12Deux directives ØdictØes par la Commission europØenne concernent la qualitØ des eaux de surface pour la
production d’eau potable et la qualitØ des eaux destinØes ￿ la consommation humaine. Cette derniŁre dØ￿nit les
concentrations maximales pour 65 paramŁtres de qualitØ de l’eau potable. Les agences de l’eau en France ont adoptØ
une politique de protection de la ressource basØe sur les redevances de prØlŁvement et de pollution. Les revenus
5le traitement de l’eau et les coßts de rØduction d’e￿uents d’eaux usØes, et de maniŁre identique
lorsque les conditions environnementales sont homogŁnes.
En gestion directe, le prix de l’eau est le rØsultat d’une dØlibØration du conseil municipal ou
syndical de la collectivitØ locale. L’objectif principal est d’atteindre l’Øquilibre budgØtaire. Lorsque
le service est dØlØguØ, le prix est dØterminØ suite au rØsultat de l’appel d’o￿res. Une nouvelle phase
de nØgociation (principe de l’intuitu personae) permet ￿ la collectivitØ et l’opØrateur d’ajuster le
prix et la qualitØ de service. Le prix est Øtabli ￿ partir d’un compte d’exploitation prØvisionnel
fourni par l’opØrateur. Le dØlØgataire prØsente le plus souvent des marges prØvisionnelles quasi-
nulles (voir Canneva, 2003) de sorte que la collectivitØ peut croire ￿ un remboursement des coßts.
Cependant, les coßts ne sont que trŁs rarement contr￿lØs, laissant les problŁmes d’information
privØe non rØsolus. Une formule d’actualisation permet d’Øtablir l’Øvolution du prix chaque annØe et
gØnØralement pour cinq ans. Cette formule prØvoit un ajustement du prix en fonction de l’Øvolution
du coßt des principaux facteurs de production13. Quelque soit le mode de gestion, un montant
(appelØ part ￿xe ou abonnement) indØpendent du volume d’eau consommØ peut Œtre facturØ. Selon
l’article 13-II de la loi sur l’eau de 1992, l’abonnement doit tenir compte des charges ￿xes du service
et des caractØristiques du branchement. Cette dØ￿nition laconique rend sa dØtermination dØlicate
et surtout laisse une marge de man￿uvre non nØgligeable aux exploitants 14.
Le choix de mode gestion des services d’eau se traduit par une di￿Ørence de prix signi￿ca-
tive. Selon la Direction GØnØrale de la Concurrence, de la Consommation et de la RØpression
des Fraudes, en 1998 le prix moyen des services d’eau en rØgie Øtait de 13% infØrieur ￿ celui des
services dØlØguØs. Une enquŒte sur la mŒme annØe rØvŁle une di￿Ørence de prix plus marquØe de
l’ordre de 27% pour l’AEP et 20,5% pour l’assainissement (Institut fran￿ais de l’environnement,
Ifen, 2001). L’Øcart s’ØlŁve mŒme ￿ 44% entre les rØgies communales et les syndicats intercom-
munaux en a￿ermage. D’aprŁs le rapport Tavernier (2001), cette di￿Ørence entre les deux Øtudes
provient de la nature des Øchantillons (urbain vs. rural). En outre, les arguments des dØlØgataires
pour expliquer leurs prix sont nombreux (taxes, investissements, di￿cultØs des services) mais par
ailleurs les avantages de la gestion par des opØrateurs privØs existent (Øconomies d’Øchelle liØes ￿
la gestion de plusieurs contrats, possibilitØ de placements de trØsorerie). Le rapport rappelle aussi
l’existence d’autres facteurs ayant un impact sur le prix tels que la qualitØ du service, les asymØ-
de ces taxes sont redistribuØs entre pollueurs et collectivitØs locales sous la forme d’aides ￿nanciŁres dans le but
d’investir dans des infrastructures comme des stations d’Øpuration.
13Chaque poste de dØpenses est pondØrØ par un coe￿cient (di￿Ørent d’un contrat ￿ l’autre) de maniŁre ￿ re￿Øter
au mieux l’environnement Øconomique du service. La formule d’actualisation du prix de l’eau est du type suivant :




B0 + ...), avec k + a + b + ... = 1. P est le prix ￿ appliquer chaque annØe et P0 le prix de




B0 reprØsentant les variations de coßt des facteurs (indice 0 pour l’annØe initiale du contrat).
14L’O￿ce International de l’eau souligne que les montants des abonnements peuvent atteindre parfois 150 ¿/an
et intŁgrent de toute Øvidence d’autres ØlØments, entretenant ainsi une certaine opacitØ des comptes.
6tries d’information au dØpens de collectivitØs et des usagers, le manque de clartØ des contrats, le
manque d’expertise des collectivitØs et les contr￿les insu￿sants. D’un autre c￿tØ, selon la Cour
des comptes15, les rØgies ont des rendements mØdiocres (beaucoup de personnel insu￿samment
quali￿Ø, mauvais Øtat des rØseaux, absence de rigueur dans la gestion et la facturation).
2.2 Technologie
Le secteur de l’eau16 se prØsente comme un marchØ de nature monopolistique au moins pour
une partie de ses activitØs. L’AEP peut Œtre sØparØe en deux activitØs : la production d’eau potable
proprement dite et la distribution de cette eau vers di￿Ørentes catØgories d’usagers. La distribution
de l’eau potable engendrent des coßts ￿xes importants. La spØci￿citØ des actifs donne ￿ ces coßts
￿xes un caractŁre irrØversible. De plus, la construction de rØseaux parallŁles est tout ￿ fait irrØaliste
et constitue une vØritable barriŁre ￿ l’entrØe pour un concurrent Øventuel, ce qui confŁre ￿ l’activitØ
de distribution une structure monopolistique non-contestable. Par ailleurs, l’eau est un produit
lourd dont le transport est coßteux et le stockage di￿cile, et les exigences de qualitØ nØcessitent
une certaine proximitØ entre les lieux de production et de consommation. L’AEP est donc un
service qui a naturellement incombØ aux collectivitØs locales en France et ailleurs.
Les objectifs gØnØraux du service d’eau potable sont de produire une eau de bonne qualitØ ￿
partir d’une eau brute pouvant nØcessiter un traitement et de la mettre ￿ disposition des usagers
en s’adaptant en permanence ￿ leur demande et en prØservant la qualitØ de l’eau durant son sØjour
dans le rØseau. Les coßts d’exploitation du service sont donc engendrØs par toutes les opØrations
ayant trait ￿ la desserte en eau potable depuis le prØlŁvement dans le milieu naturel jusqu’au
robinet de l’usager17. L’environnement dans lequel le service Øvolue explique en grande partie les
di￿Ørences de coßts (et de prix) observØs entre di￿Ørents rØseaux d’eau. L’eau potable est produite
￿ partir d’eaux brutes souterraines ou de surface. L’eau issue d’une nappe souterraine engendre des
coßts plus importants de forage et de pompage alors que les coßts de traitement sont d’ordinaire
plus consØquents pour les eaux de surface. Par ailleurs, les coßts variables peuvent Œtre Øgalement
trŁs di￿Ørents lors de la phase de distribution, car ils dØpendent de fa￿on cruciale de la taille des
zones desservies, leur densitØ en population et la topographie.
Une partie du volume d’eau mis en distribution dans le rØseau n’atteint pas sa destination
15Voir les rapports publics sur la gestion des services publics d’eau et d’assainissement (1997, 2003).
16Le secteur de l’eau possŁde des caractØristiques similaires ￿ celles d’autres activitØs industrielles en rØseau
(ØlectricitØ, tØlØcommunications, transports) : structure monopolistique du marchØ, prØdominance de l’opØrateur
historique, obligations de service public... Mais en dØpit de ces caractØristiques communes, il existe des di￿Ørences
importantes entre les secteurs : progrŁs technologiques, conditions de demande, globalisation des marchØs (franchis-
sement transfrontalier dans le secteur des transports, prØsence de grands groupes transnationaux dans les secteur
de l’eau et l’ØlectricitØ par exemple), certains segments de l’industrie sont des monopoles naturels et d’autres plus
concurrentiels etc.
17Voir Garcia et Thomas (2001) pour une prØsentation plus dØtaillØe de cette technologie.
7￿nale, principalement ￿ cause de pertes dues ￿ des ruptures de conduites ou des joints fuyants 18.
Cette spØci￿citØ doit Œtre prise en compte car les coßts de production et de distribution dØpendent
fortement de l’Øtat du rØseau. Le rendement de rØseau calculØ comme le ratio du volume facturØ
aux usagers et du volume mis en distribution est un indicateur important pour les ingØnieurs
et une variable de dØcision cruciale pour les gestionnaires du service. Garcia et Thomas (2001)
soulignent l’existence d’Øconomies de coßt substantielles selon que l’exploitant choisit d’accro￿tre
la production d’eau potable tout en maintenant l’Øtat du rØseau inchangØ ou bien de rØparer les
fuites sans extraire davantage d’eau. Par ailleurs, Garcia et Thomas (2003) montrent qu’en raison
de la non observabilitØ des coßts de production d’eau potable et de maintenance du rØseau de
distribution lorsque la collectivitØ locale dØlŁgue l’exploitation du service public ￿ un opØrateur
privØ, elle doit autoriser ce dernier ￿ ￿produire￿ un niveau de pertes d’eau supØrieur au niveau
optimal d’information complŁte.
2.3 ModØlisation des coßts
La modØlisation et l’estimation de fonctions de coßt ainsi que l’Øtude de l’e￿et du type de
propriØtØ (public ou privØ) des services d’eau sur leur e￿cacitØ sont des sujets qui ont ØtØ traitØs
par un certain nombre d’articles de recherche empirique depuis plusieurs annØes 19. Estache et
Rossi (2002) prØsentent les estimations de frontiŁres de coßt dans le but de mesurer l’e￿cacitØ
productive des compagnies publiques et privØes chargØes de la distribution de l’eau potable dans la
rØgion d’Asie et du Paci￿que. Ils font notamment un bref survol des travaux rØalisØs ￿ ce sujet dans
le secteur de l’eau. Par ailleurs, Saal et Parker (2000) Øtudient l’impact de la privatisation et de la
rØgulation Øconomique et environnementale sur la performance Øconomique des services d’eau en
Grande-Bretagne ￿ partir d’une fonction de coßt translog multi-produits (AEP et assainissement).
Les Øtudes rØalisØes sur le sujet et la description de la technologie faite plus haut nous per-
mettent d’identi￿er plusieurs dØterminants importants des coßts d’exploitation :
￿ le volume d’eau vendu (V );
￿ les prix des facteurs de production (w);
￿ des caractØristiques techniques (CAR) :
￿ le nombre d’abonnØs desservis (Ab) et la longueur du rØseau (Res), ou leur ratio (Dens);
￿ le taux de rendement (rdt) ou l’indice linØaire de pertes en distribution (ILP);
￿ l’origine des eaux brutes (EB);
￿ la topographie de la zone de distribution (Topo);
18Lors de l’Øtape de production, les conduites de transfert Øtant peu nombreuses, les fuites sont facilement
localisables et donc rapidement rØparØes.
19Voir Crain et Zardkoohi (1978), Feigenbaum et Teeples (1983), Teeples et Glyer (1987), Bhattacharyya, Harris,
Narayanan, et Ra￿ee (1995) parmi d’autres.
8￿ le type de traitement de potabilisation (Trait).
La fonction de coßt variable conditionnelle de court terme peut s’Øcrire de la fa￿on suivante :
CV = CV (V,w;CAR), (1)
oø CV reprØsente les coßts variables (minimum). Nous avons choisi d’Øtudier une fonction de
coßt variable (de court terme) plut￿t qu’une fonction de coßt total (de long terme) pour plusieurs
raisons. D’abord, une fonction de coßt variable contient la mŒme information que le processus
de production d’origine. Ensuite, la pØriode d’observation de notre Øchantillon est courte : quatre
annØes pour les services en gestion dØlØguØe et trois pour les services en rØgie. Par consØquent, une
fonction de coßt total faisant l’hypothŁse que tous les facteurs (y compris le capital) peuvent s’ajus-
ter instantanØment serait une mauvaise spØci￿cation. En￿n, nous souhaitons minimiser l’impact de
la di￿Ørence de coßts du capital entre les contrats d’a￿ermage (le mode de gestion dØlØguØe prØsent
exclusivement dans notre Øchantillon et largement dominant en France) et la gestion publique.
Dans le cas d’a￿ermage du service, les gros investissements et renouvellements sont en gØnØral ￿
la charge de la collectivitØ et l’exploitant n’a qu’￿ e￿ectuer les travaux de maintenance. Les dØ-
penses de renouvellement varient fortement d’un contrat ￿ l’autre suivant que le renouvellement ￿
la charge du dØlØgataire englobe seulement le matØriel ØlectromØcanique ou davantage d’ØlØments
du service. La responsabilitØ du renouvellement est partagØe entre la collectivitØ et le dØlØgataire,
entra￿nant ainsi des transferts de charges ￿nanciŁres. ￿ l’opposØ, les dØpenses d’exploitation sont
communes ￿ l’ensemble des contrats de dØlØgation mais aussi des comptes administratifs des rØgies
mŒme si l’agrØgation des charges n’est pas la mŒme.
2.4 Description des donnØes
Nous n’utiliserons pas toutes les variables spØci￿Øes dans la fonction de coßt (1) pour di￿Ørentes
raisons. Certaines variables explicatives des coßts ØnoncØs plus haut n’ont pas ØtØ introduites dans
cette modØlisation soit parce que les donnØes n’Øtaient pas disponibles (c’est le cas pour la variable
de topographie), soit parce que les observations ne prØsentaient que peu de variation pour avoir un
e￿et signi￿catif (eaux brutes, traitement). La liste des variables utilisØes Øtant dØj￿ assez longue,
le prØjudice n’en est que plus faible.
Nous avons ￿ notre disposition deux bases de donnØes. Il s’agit pour la premiŁre de services
de distribution d’eau potable de la rØgion de Bordeaux, dØlØguØs ￿ des entreprises privØes sous
contrat d’a￿ermage [Lyonnaise des eaux (groupe Suez), GØnØrale des eaux (aujourd’hui Veolia
eau), CISE, SAUR, ElectricitØ Service Gironde (ESG) et SOGEDO] 20. Le second Øchantillon est
20Depuis la date de collecte des donnØes, il y a eu de nombreux changements dans l’organisation des sociØtØs
9exclusivement composØ de services en rØgie localisØs dans un dØpartement du nord de la France 21.
L’Øchantillon des services en gestion privØe comprend 188 observations concernant 47 services
communaux ou syndicaux sur les annØes 1995, 1996, 1997 et 1998. Nos donnØes sont principalement
issues des rapports rØalisØs par la Direction DØpartementale de l’Agriculture et de la ForŒt (DDAF)
de Gironde ￿ partir des comptes-rendus techniques et ￿nanciers Øtablis annuellement par les
dØlØgataires. Ces rapports contiennent des informations sur les dØpenses en facteurs de production,
des renseignements techniques sur le rØseau, ainsi que des donnØes sur les volumes d’eau, les
consommations d’ØlectricitØ etc. Une partie des donnØes provient Øgalement d’une enquŒte que
nous avons rØalisØe directement auprŁs des collectivitØs et du service commercial d’ESG qui nous
a permis de consulter ses documents comptables et techniques. L’Øchantillon ￿gestion publique￿
comprend 52 services observØs sur les annØes 1995, 1996 et 1997, soit 156 observations. Il s’agit
d’informations provenant des comptes administratifs pour les donnØes ￿nanciŁres et des comptes-
rendus techniques pour les volumes d’eau et les donnØes concernant la technologie et le rØseau.
L’une des di￿Ørences majeures avec l’Øchantillon sur les services en gestion privØe est qu’il
n’est pas possible de distinguer les dØpenses et les quantitØs correspondant au facteur travail
de celles ayant trait aux travaux de rØparation et de sous-traitance. Nous avons donc dØcidØ de
regrouper les dØpenses d’exploitation en trois catØgories constantes quelque soit le mode de gestion
et l’opØrateur privØ : dØpenses d’ØlectricitØ (E), dØpenses de traitement (pour potabiliser l’eau
extraite) et d’analyse (pour contr￿ler la qualitØ de l’eau potable) (T), et un ensemble de coßts
(assez hØtØrogŁne) que nous avons nommØ ￿autres dØpenses￿ (A). La somme de ces trois types
de dØpenses (variables) constitue les coßts d’exploitation (CV ), exprimØs en euros, du service
d’eau potable. Cette classi￿cation est intØressante du point de vue de la performance des services
puisqu’elle nous permet d’isoler les dØpenses qui peuvent Œtre la source d’ine￿cacitØ dans une
seule catØgorie (A). En e￿et, pour certains facteurs de production comme le travail, les travaux de
rØparation et de sous-traitance, le responsable du service n’est pas capable de dire si la quantitØ
fournie est optimale pour produire les volumes d’eau demandØs : il ne conna￿t pas l’e￿ort que
peut rØaliser son personnel pour les t￿ches qui lui sont assignØes et encore moins les capacitØs des
entreprises auxquelles il con￿e la rØalisation de certains travaux. Par ailleurs, nous pensons que
ces regroupements de dØpenses ne posent pas de problŁmes ØconomØtriques importants puisque
l’objet de l’Øtude n’est pas d’Øtudier prØcisØment les e￿ets de substitution entre les facteurs de
production22.
distributrices d’eau potable. Cise est devenue ￿liale de SAUR en 1998 et le groupe Bouygues a cØdØ SAUR ￿ PAI
Partners ￿n 2004. ESG dØtenue en partie par Suez a ØtØ vendue ￿ EDF en 2000 suite aux dØgats importants de la
tempŒte de 1999.
21Pour des raisons de con￿dentialitØ, nous ne pouvons pas dØvoiler l’origine exacte de ces donnØes.
22Il est aussi peu probable que cet arrangement soit la cause d’un biais lors de l’estimation puisque le facteur
travail n’est pas une variable omise mais plut￿t un ØlØment que nous n’avons pas isolØ. Par consØquent, le paramŁtre
10Le prix de l’ØlectricitØ (wE) est dØ￿ni comme le rapport entre les dØpenses en ØlectricitØ et la
consommation annuelle d’Ønergie et a donc comme unitØ des ¿/kWh. Comme il n’a pas ØtØ possible
de trouver une mesure adØquate des quantitØs utilisØes de facteurs donnant lieu ￿ des dØpenses
de traitement et d’analyse, nous utilisons les quantitØs d’eau produites (et importØes) a￿n de
calculer un prix unitaire au m3 (wT) pour cette catØgorie de facteurs. Par ailleurs, comme nous
l’avons indiquØ plus haut, la catØgorie A de facteurs de production est composØe de di￿Ørents coßts
assez hØtØrogŁnes regroupant des lignes comptables aussi diverses que achats et stocks, travaux et
rØparations, sous-traitance, et dØpenses en salaires. En raison de l’absence d’informations sur les
prix et du problŁme d’hØtØrogØnØitØ de ce facteur, nous avons choisi de construire un indice de prix
notØ wA comme un coßt unitaire par m3 d’eau potable mis en distribution. L’hypothŁse implicite
dans la construction de ces prix est que les quantitØs physiques non observØes des facteurs de
production sont corrØlØes positivement avec les volumes d’eau.
Le volume d’eau produit qui a ØtØ e￿ectivement comptabilisØ (V ) est la somme du volume
facturØ aux usagers ￿nals et du volume vendu ￿ d’autres services d’eau potable. Ces quantitØs d’eau
sont exprimØes en m3. Dans notre modŁle de coßt, nous utilisons Øgalement des variables techniques
comme le nombre d’abonnØs (Ab) et la longueur des canalisations (Res) exprimØe en kilomŁtres,
reprØsentant la taille du rØseau. C’est en fait le ratio de ces deux variables Ab/Res qui re￿Łte la
densitØ d’abonnØs au km (appelØ Dens) qui est intØgrØ dans les variables explicatives des coßts
variables car elle attØnue les e￿ets de taille. Le nombre de communes constituant le service d’AEP
(supØrieur ￿ 1 dans le cas d’un syndicat intercommunal) donne une idØe des Øconomies d’Øchelle
pouvant Œtre rØalisØes par une rationalisation de la gestion des ￿nances et de l’amØnagement du
territoire. L’indice linØaire de pertes en distribution (ILP) est le volume des pertes (volume d’eau
mis en distribution − volume d’eau comptabilisØ) rapporter ￿ la longueur des canalisations permet
de comparer l’Øtat physique de deux rØseaux.
Les statistiques descriptives des variables utilisØes pour les deux types de gestion ￿gurent
dans le tableau 1. Les services en rØgie sont dans l’ensemble plus petits puisqu’ils desservent
moins d’abonnØs, distribuent moins de m3 d’eau potable et prØsentent une longueur totale de
canalisations moindre. Cependant, la densitØ d’abonnØs est sensiblement la mŒme pour les deux
Øchantillons. Les valeurs moyennes de l’indice linØaires de pertes indiquent un Øtat du rØseau de
distribution meilleure pour les services en gestions dØlØguØe Les services des deux Øchantillons
tirent leurs eaux brutes de nappes souterraines et elles bØnØ￿cient des mŒmes types de traitement
pour le processus de potabilisation. La topographie est Øgalement similaire pour chaque rØgion
puisque dans les deux cas la con￿guration gØographique est plut￿t la plaine. Les infrastructures
de mise en pression ne devraient pas par consØquent Œtre trŁs di￿Ørentes. En￿n, les coßts variables
associØ au prix du facteur A devrait capter Øgalement les e￿ets liØs au facteur travail.
11moyens des services pour chaque Øchantillon sont en moyenne trŁs proches (0,616 ¿ pour les services
en rØgie et 0.579¿ pour les services dØlØguØs).
Tab. 1 ￿ Statistiques descriptives des Øchantillons
Gestion publique Gestion privØe
N0 × T0 = 156 N1 × T1 = 188
Var. UnitØ Moy Moyg Std Min Max Moy Moyg Std Min Max
CV ¿ 56 250 34 526 69 030 4 320 421 078 212 544 141 278 255 290 20 513 1 556 402
CV M ¿ 0,616 0,573 0,223 0,133 1,405 0,579 0,560 0,156 0,259 1,218
wE ¿/kwh 0,126 0,107 0,132 0,056 1,225 0,075 0,070 0,033 0,022 0,260
wT ¿/m
3 0,011 0,009 0,009 0,002 0,079 0,013 0,011 0,009 0,001 0,047
wA ¿/m
3 0,377 0,353 0,142 0,096 1,098 0,379 0,366 0,107 0,184 0,860
V m
3 105 230 60 183 148 227 11 046 869 661 397 276 252 380 510 368 31 755 3 177 604
ILP m
3/km 1 601 1 081 1 699 81 12 882 1 081 869 788 182 4 826
Res km 40 21 74 4 500 143 94 160 9 890
Ab −− 710 418 992 81 6 028 2 876 1 898 3 249 257 17 210
Dens Ab/km 22,4 19,6 12,5 7,8 66,6 23,2 20,1 12,3 6,4 52,6
Com −− 5 3 6 1 37 5 3 7 1 34
Notes : Moy = moyenne arithmØtique, Moyg = moyenne gØomØtrique, Std = Øcart-type.
3 ModØlisation Øconomique du choix de mode de gestion des ser-
vices d’eau
Notre objectif est d’Øtudier les interactions entre mode de gestion et coßts d’exploitation du
service d’eau. La collectivitØ locale qui est responsable de l’organisation des services d’eau a deux
options possibles : elle peut gØrer elle-mŒme le service ou bien en con￿er l’exploitation ￿ une
entreprise extØrieure. Dans chaque situation, il y a un bien-Œtre de la collectivitØ di￿Ørent qui
dØpend de coßts d’exploitation di￿Ørents. Nous modØlisons le choix de mode de gestion ￿ partir de
la di￿Ørence de bien-Œtre social et des prØfØrences spØci￿ques de chaque collectivitØ locale. Dans le
cas d’une gestion directe des services, la collectivitØ est supposØe maximiser le surplus des usagers,
net des coßts d’exploitation, sous contrainte d’Øquilibre budgØtaire. Pour la gestion dØlØguØe, un
modŁle avec information privØe sur les coßts (Baron et Myerson, 1982) est considØrØ 23. L’objectif
de la collectivitØ est de maximiser une somme pondØrØe des surplus des usagers et de l’exploitant,
avec un poids plus ØlevØ accordØ aux usagers (dont l’intØrŒt doit Œtre prØservØ en tant qu’Ølecteurs
des rØprØsentants municipaux). Le moyen utilisØ par la collectivitØ pour atteindre cet objectif est
de mettre en concurrence la position de monopole par le biais d’un appel d’o￿res.
23Comme Wolak (1994), nous justi￿ons ce choix plut￿t qu’un modŁle ￿ la La￿ont et Tirole (1986) parce que les
coßts d’exploitation ne font pas partie du contrat de dØlØgation. Brocas, Chan, et Perrigne (2006) construisent leur
modŁle sur les mŒmes hypothŁses.
123.1 Coßt et demande
￿ partir de l’Øquation (1), on peut rØØcrire la fonction de coßt variable pour le service i de la
fa￿on suivante :
CVi ≡ CVi(Ri,θi,ci), (2)
oø CVi reprØsentent les coßts variables du service i. Ri est le vecteur des variables explicatives
des coßts variables. Il comprend Vi le volume d’eau vendu, wi le vecteur de prix des inputs et
CARi le vecteur des caractØristiques techniques du service i. Toutes ces variables sont parfaite-
ment observables par la collectivitØ locale et l’ØconomŁtre. θi reprØsente l’e￿cacitØ productive de
l’exploitant du service i et ci une erreur traduisant l’existence d’alØas non observØs sur les coßts.
θi est une variable alØatoire non observØe quelque soit le mode de gestion et re￿Łte l’information
privØe de l’exploitant dans le cas d’une gestion dØlØguØe. Notons CFi les coßts ￿xes du service i
qui sont considØrØs comme exogŁnes et sont supposØs ne pas dØpendre du mode de gestion 24. Le
coßt total de production est la somme des coßts variables et des coßts ￿xes : CVi + CFi.
La fonction de demande des usagers du service i s’Øcrit Pi(Vi,di) oø Pi est le prix unitaire
pour le service i et di une perturbation alØatoire de la demande. Notons Si le surplus brut espØrØ
des usagers :






3.2 Choix de mode de gestion
La collectivitØ locale peut choisir soit de gØrer directement le service d’eau (indice ‘0’) soit
de dØlØguer son exploitation ￿ une entreprise spØcialisØe (indice ‘1’). Les coßts d’un service i gØrØ
par la collectivitØ locale sont notØs CV 0
i et les coßts d’un service dØlØguØ sont notØs CV 1
i . Nous
supposons que la collectivitØ choisit le mode gestion qui lui procure le plus haut niveau d’utilitØ.
3.2.1 La gestion directe
Dans le cas d’une gestion directe, la collectivitØ locale cherche ￿ maximiser le bien-Œtre social






i (Ri,θi,ci) + CFi

, (4)
24Les coßts ￿xes sont majoritairement supportØs par la collectivitØ locale quelque soit le mode gestion. Dans
certains cas d’e￿ermage avec clauses concessives, une partie de ces coßts est transfØrØe ￿ l’opØrateur chargØ de
l’exploitation du service. La partie ￿xe du tarif bin￿me est, en thØorie, destinØe ￿ couvrir ces coßts ￿xes.
13telle que l’espØrance de pro￿t Π0




Ti + Pi(Vi,di)Vi − CV 0
i (Ri,θi,ci) − CFi

≥ 0. (5)
oø Ti reprØsente la partie ￿xe du tarif pour le service i. Ce qui revient ￿ maximiser :
W0
i = S(Vi) − E

CV 0




avec λi ≥ 0 reprØsentant le coßt de la contrainte budgØtaire du service i.
3.2.2 La gestion dØlØguØe
Dans le cas d’une gestion dØlØguØe, les prØfØrences de la collectivitØ locale sont reprØsentØes par
une somme pondØrØe du surplus net espØrØ (Ui) des usagers du service i et du pro￿t espØrØ (Π1
i)
tirØ de l’exploitation du service i, avec α le coe￿cient de pondØration. Nous suivons l’approche
de Baron et Myerson (1982) qui supposent que le surplus des usagers est prØfØrØ au pro￿t de
l’entreprise (α ∈]1
2,1]). De la mŒme maniŁre, il n’y a pas de coßt social des fonds publics dans
notre modŁle car le transfert monØtaire Ti entre la commune et l’entreprise ne fait pas appel ￿
l’imp￿t. Ti est la partie ￿xe du tarif bin￿me de l’eau directement prØlevØ par l’entreprise sur la
facture de l’usager. L’entreprise i a une information privØe sur son e￿cacitØ productive ou son
type θi. Nous supposons que θi est dØ￿ni par la distribution F(.), de densitØ f(.), sur l’intervalle
[θ,θ], oø θ caractØrise l’entreprise la plus e￿cace et θ l’entreprise la moins e￿cace. La distribution
est connue de la collectivitØ locale.
L’objectif de la collectivitØ locale est donc de maximiser l’expression suivante :
W1
i = αUi + (1 − α)Π1
i, (7)
oø





Ti + Pi(Vi,di)Vi − CV 1
i (Ri,θi,ci) − CFi

, (9)





i (Ri,θi,ci) + CFi

. En reportant ce rØsultat dans l’Øquation (7) et en divisant l’expression
par α, le bien-Œtre de la collectivitØ s’Øcrit ￿nalement :
W1
i = S(Vi) − E

CV 1








Cette fonction du bien-Œtre (en gestion dØlØguØe) est ￿ rapprocher de celle en gestion directe oø
seul le coe￿cient associØ au pro￿t du service doit Œtre interprŒtØ di￿Øremment. Remarquons aussi
que les expressions du bien-Œtre dØpendent crucialement des coßts engendrØs lors de l’exploitation
du service.
3.2.3 Le choix
Le choix de la collectivitØ locale sur le mode de gestion du service d’eau peut Œtre dØcrit par
un modŁle ￿ rØgimes (switching model) et une fonction critŁre (ou Øquation de sØlection) ￿ la
Lee (1978). Comme Huang et al. (2002), nos Øquations de rØgime sont des fonctions de coßt. On




i > κi (11)
ce qui signi￿e qu’elle choisit la gestion dØlØguØe si la di￿Ørence en bien-Œtre social associØ ￿ ce choix
est supØrieure ￿ une valeur de rØserve non observØe. La valeur de rØserve κi peut Œtre interprØtØe
comme la prØdisposition de la collectivitØ locale ￿ dØlØguer son service d’eau potable, et peut ainsi
Œtre positive ou nØgative. On suppose que κi est fonction de la quantitØ d’eau vendue Vi et de
caractØristiques du service CARi (densitØ, nombre de communes...) :
κi = α1 + α2Vi + α3CARi + εi, (12)
oø εi est une erreur capturant des facteurs alØatoires non observables.
Le choix de mode de gestion du service dØpend de la di￿Ørence de bien-Œtre social et donc de
la di￿Ørence de coßt selon le mode de gestion : W1
i −W0
i = α0 +δ1(CV 1
i −CV 0
i ), oø CV 0
i et CV 1
i
sont dØ￿nis par l’Øquation (2) et dØpendent entre autres de l’e￿cacitØ productive θi non observØe
spØci￿que au service et d’alØas non observØs ci. Ainsi, ￿ partir des Øquations (11) et (12), on peut
Øcrire l’Øquation de sØlection de la fa￿on suivante :
I∗
i = δ0 + δ1(CV 1
i − CV 0
i ) + δ2Vi + δ3CARi − εi, (13)
oø δ0 = α0 − α1, δ2 = −α2 et δ3 = −α3. En particulier, si I∗
i > 0 alors la collectivitØ locale i
choisit de dØlØguer l’exploitation de son service d’eau.
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4.1 ProcØdure d’estimation
Nous disposons de donnØes de panel. Nos variables sont alors indicØes par i reprØsentant les
individus et t les pØriodes de temps, et nous faisons appel ￿ des procØdures d’estimation spØci￿ques
que nous allons dØcrire plus bas. Le modŁle structurel ￿ estimer est composØ de deux Øquations
de rØgime (fonctions de coßt) et d’une Øquation de sØlection.
Dans le modŁle de coßt (2), le vecteur des variables explicatives Ri est composØ de variables
variant dans le temps Xit et de variables invariant dans le temps Zi, les Øquations de coßt pour




















i sont les e￿ets individuels invariant dans le temps mais non observØs
par la collectivitØ locale. Ils reprØsentent l’e￿cacitØ des exploitants et sont distribuØs alØatoirement
avec une moyenne nulle et une variance constante. En revanche, ils peuvent Œtre estimØs par
l’ØconomŁtre. Nous reviendrons sur leur estimation pour calculer l’e￿cacitØ des exploitants lors
du choix de la spØci￿cation de la fonction de coßt.
Il est possible de rØØcrire l’Øquation de sØlection (13) sous une forme rØduite :
I∗
i = λRi + ui. (16)
oø Ri est le vecteur des variables explicatives des coßts variables. ui est un terme d’erreur incluant
les e￿ets alØatoires des Øquations (13), (14) et (15). E(ui) = 0 et sa variance est normalisØe ￿ 1
(modŁle Probit). L’a￿ectation d’un service ￿ un des deux rØgimes est dØ￿nitive, elle ne dØpend
donc pas du temps. Il est rare que l’on puisse observer les variables ￿ la date du choix de mode de
gestion fait par la collectivitØ. Cependant, R contient aussi des variables variant dans le temps.
Dans ce cas, nous avons choisi de prendre la premiŁre annØe d’observation qui est celle la plus
proche de la date de choix. i varie de 1 ￿ N0+N1, avec N0 le nombre de services en gestion directe
et N1 le nombre de services en gestion dØlØguØe. La rŁgle de dØcision probabiliste du modŁle de
16choix discret est :
Prob(Ii = 1) = Prob(I∗
i > 0) = 1 − Prob(ui ≤ −λRi)
Prob(Ii = 0) = Prob(I∗
i ≤ 0) = Prob(ui ≤ −λRi).
(17)
Cela signi￿e que lorsque Ii = 1 alors la collectivitØ choisit la gestion dØlØguØe et les coßts variables
observØs sont CV 1
i . Lorsque Ii = 0 alors le service d’eau est en gestion directe et les coßts variables
observØs sont CV 0
i .
Dans notre modŁle, l’estimation des Øquations de coßt doit prendre en compte le choix de la





cit d’une part, et celui de l’Øquation de sØlection ui d’autre part. En particulier,
nous supposons que ce sont les e￿ets spØci￿ques aux individus θi qui sont corrØlØs avec le terme
d’erreur ui. Il faut donc ajuster les termes d’erreur des Øquations de coßt de sorte que leur moyenne
soit Øgale ￿ 0. En e￿et, dans le cas de notre modŁle Probit on a :
E(θ0
i + 0
cit|Ii = 0) = E(θ0





cit|Ii = 1) = E(θ1







1−Φ(Ψ) sont les ratios de mill pour chaque Øquation de rØgime avec φ et Φ respectivement
les fonctions de densitØ et de distribution de la loi normale standard, Ψ = λRi, et ρ0 et ρ1 sont
des paramŁtres ￿ estimer.
La procØdure d’estimation se dØroule en deux Øtapes. D’abord, il s’agit d’estimer le modŁle
Probit rØduit et les vecteurs de paramŁtres λ par la mØthode du maximum de vraisemblance. Cela




1−Φ(ˆ Ψ) avec ˆ Ψ = ˆ λRi. Ensuite, nous

























i |Ii = 0) et E(η1
i |Ii = 1) Øgales ￿ 0. Les paramŁtres β et γ des Øquations de coßt peuvent
Œtre alors estimØs de maniŁre convergente soit par des mØthodes de moindres carrØs gØnØralisØs
(MCG), soit par des mØthodes de variables instrumentales (VI) ou des mØthodes Within 25 selon




i sont considØrØs comme des paramŁtres ￿xes ￿ estimer. Cependant, la
procØdure de transformation Within faisant dispara￿tre les e￿ets ￿xes (et toutes les variables variables invariant
17les hypothŁses d’exogØnØitØ faites sur les variables explicatives.




ηj). Le terme d’erreur 
j
cit est i.i.d. (0,σ2







fa￿on classique, on a les hypothŁses suivantes : E(vj) = 0 et E(vjvj0
) = Ωj = tjσ2
ηjB+σ2
j(Q+B)
oø B et Q sont respectivement les matrices de transformation Between et Within. On corrige
l’hØtØroscØdasticitØ prØsente dans le modŁle ￿ erreurs composØes en diagonalisant la matrice Ωj,





j CV j = (Q + θ1/2B)CV j,
e Xj = σjΩ
−1/2
j Xj = (Q + θ1/2B)Xj,
e Zj = σjΩ
−1/2








tj . On dØ￿nit e Hj = [ e Xj, e Zj,Millj] oø Mill0 =
φ
1−Φ et Mill1 = −
φ
Φ,
et Γj = [βj,γj,ρj].
Dans ce modŁle ￿ e￿ets alØatoires, l’estimateur MCG s’Øcrit : ˆ Γ
j







( e Hj0 e Hj)−1 e Hj0g CV
j
. Dans un modŁle ￿ e￿ets ￿xes, on utilise l’estimateur Within de βj (la transfor-





Hausman (1978) propose un text d’exogØnØitØ consistant ￿ comparer l’estimateur Within ￿
celui des MCG. L’hypothŁse nulle H0 testØe dans le modŁle de rØgression avec des donnØes de
panel est la non corrØlation des variables Xj et de l’e￿et individuel η
j
i (exogØnØitØ des variables
explicatives). La statistique de test est donnØe par : m = ˆ q0[var(ˆ q)]−1ˆ q, avec ˆ q = ˆ β
j
Q − ˆ β
j
MCG.
Sous l’hypothŁse H0, m est distribuØe asymptotiquement selon un χ2 avec comme degrØs de
libertØ le nombre de variables X. Si l’hypothŁse H0 est rejetØe, alors on prØfŁrera utiliser un
estimateur VI. L’expression gØnØrale de cet estimateur est : ˆ Γ
j
V I = ( e Hj0
P
j










oø Aj est la matrice des instruments. Si l’on indice par ‘1’ les variables
supposØes exogŁnes et ‘2’ les variables supposØes endogŁnes, on pourra utiliser la matrice des
instruments proposØe par Hausman et Taylor (1981), HT ci-aprŁs :
AHT = [QX,X1,Z1]. (20)
Il existe des instruments supplØmentaires qui amØliorent l’e￿cacitØ de l’estimateur VI. Amemiya et
MaCurdy (1986), AM ci-aprŁs, proposent la matrice d’instruments suivante : AAM = [QX,X1s,Z1]
et Breusch, Mizon, et Schmidt (1989), BMS ci-aprŁs, la matrice ABMS = [QX,QX1s,QX2s,BX1,Z1],
voir cette derniŁre rØfØrence pour la dØ￿nition des matrice X1s et X2s. On utilise un test d’Haus-
dans le temps), cela implique que l’estimation n’est pas a￿ectØe par le biais de sØlection.
18man pour vØri￿er la validitØ des instruments additionnels. La statistique de test suit une loi χ2
avec comme degrØs de libertØ le nombre d’instruments supplØmentaires.
Le calcul des variances des estimateurs MCG, Within et VI est dØtaillØ en annexe.
Dans une derniŁre Øtape, les paramŁtres de la forme structurelle du critŁre de sØlection (13)
peuvent Œtre estimØs par une mØthode de maximum de vraisemblance sur un modŁle Probit dans
lequel les variables explicatives sont le volume d’eau vendu V , les caractØristiques CAR du service
et le di￿Ørentiel de coßt (estimØ) entre les deux rØgimes. Lorsque les coßts sont e￿ectivement
observØs, les coßts estimØs sont issus directement des Øquations (14) et (15) :
d CV
0
it = ˆ β0X0




it = ˆ β1X1
it + ˆ γ1Z1
i .
Lorsque les coßts ne sont pas observØs parce que la collectivitØ n’a pas fait le choix du mode de ges-
tion alternatif, les coßts sont estimØs ￿ partir du calcul de l’espØrance des coßts conditionnellement
au rØgime qui aurait pu Œtre choisi :
E(CV 0



















4.2.1 SpØci￿cation de la fonction de coßt
La fonction de coßt variable est spØci￿Øe selon la forme ￿exible translog, voir Christensen
et al. (1971). L’avantage est qu’elle impose peu de restrictions a priori sur les caractØristiques
de la technologie. C’est une approximation locale, nous choisissons la moyenne des variables (en
log) comme point de rØfØrence26. Ainsi, les coe￿cients de premier ordre peuvent Œtre interprØtØs
directement comme des ØlasticitØs de coßt ØvaluØs ￿ la moyenne (gØomØtrique) de l’Øchantillon.
La fonction de coßt variable translog s’Øcrit :
ln(CV ) = a0 +
X
h



















26La fonction de coßt est estimØe par rapport ￿ la moyenne des variables explicatives c’est-￿-dire le logarithme
des variables observØes : lnX. Ainsi, toutes les variables ￿ droite de l’Øquation sont normalisØes par leur moyenne
gØomØtrique sur l’Øchantillon en retranchant E(lnX).
19oø CV reprØsente les coßts variables, wh le prix de l’input h, V le volume d’eau vendu et
CARk la variable technique k. L’ensemble des caractØristiques des services retenues est : CAR =
{ILP,Dens,Com}. Les paramŁtres ￿ estimer sont : (a0, ah, av, bk, ahh0, bvv, bhv). Nous supposons
que la fonction de coßt satisfait les restrictions de symØtrie suivantes : ahh0 = ah0h. En outre, une
fonction de coßt bien dØ￿nie doit respecter la propriØtØ d’homogØnØitØ de degrØ 1 par rapport
aux prix des facteurs. Cette propriØtØ27 est imposØe avant l’estimation de la fonction de coßt en
divisant les coßts variables et les prix des facteurs de production par le prix d’un facteur rØfØrent,
ici le prix du facteur A. Plut￿t que d’imposer d’autres restrictions sur la forme globale de la fonc-
tion de coßt qui pourraient restreindre les propriØtØs de ￿exibilitØ de la forme translog, nous nous
assurons de sa concavitØ, une fois les paramŁtres de la fonction de coßt estimØs, en vØri￿ant que
la matrice des coe￿cients {ahh0} est bien semi-dØ￿nie nØgative, voir Diewert et Wales (1987).
Nous rØalisons plusieurs tests pour vØri￿er certaines propriØtØs de la technologie. Le test d’Ølas-
ticitØ de substitution unitaire consistant ￿ imposer les restrictions paramØtriques ahh0 = 0,∀h,h0,
a pour objectif de valider ou non la sØparabilitØ des facteurs de production. Nous testons aussi
l’hypothŁse d’homothØtie de la technologie (indØpendance des prix des facteurs et des niveaux
de production). Cela revient ￿ imposer que les paramŁtres correspondant aux produits croisØs
entre prix des facteurs et quantitØs produites sont conjointement Øgaux ￿ zØro : bhv = 0,∀h.
En￿n, nous testons si la technologie ne se rØduit pas ￿ une fonction de coßt Cobb-Douglas.
Pour cela, il su￿t de tester la signi￿cativitØ des paramŁtres correspondant aux termes quadra-
tiques de la forme translog, ce qui revient ￿ imposer les restrictions sur les paramŁtres suivantes :
ahh0 = 0, bvv = 0, bhv = 0,∀h,h0.
4.2.2 Mesure d’e￿cacitØ de coßt
Sur le modŁle des Øquations (18) et (19), en supposant que la forme translog (21) a ØtØ choisie,
nous Øcrivons la frontiŁre de coßt variable sous la forme simpli￿Øe suivante :
lnCVit = a0 + lnCV (wit,Vit,CARit;a,b) + ηi + cit, (22)
oø i indice le service et t la pØriode de temps. a0 est la constante de la rØgression ￿ estimer en
plus des paramŁtres a et b associØs aux variables explicatives des coßts variables. cit est le terme
d’erreur alØatoire associØ ￿ cette Øquation, il est supposØ i.i.d. (0,σ2
c). Le terme ηi (≥ 0) reprØsente
l’ine￿cacitØ technique de l’exploitant du service i que l’on suppose ici invariant dans le temps. ηi
est distribuØ de fa￿on alØatoire avec une moyenne et une variance constante. Comme Kumbhakar







h0 ahh0 = 0,
P
h bhv = 0.
20et Knox Lovell (2000, p. 168), nous rØØcrivons l’Øquation (22) de la fa￿on suivante :
lnCVit = a∗
0 + lnCV (wit,Vit,CARit;a,b) + η∗
i + cit, (23)
oø a∗
0 = [a0+E(ηi)] et E(η∗
i ) = E[ηi−E(ηi)] = 0. Une fois l’estimation de l’Øquation (23) rØalisØe
(par les mØthodes MCG ou VI selon les hypothŁse d’exogØnØitØ des variables explicatives), η∗
i est









0 + lnCV (wit,Vit,CARit;a,b)

Nous pouvons calculer alors ˆ ηi = ˆ η∗
i −mini{ˆ η∗
i }. En￿n, l’e￿cacitØ de coßt spØci￿que ￿ l’exploitant
est obtenu selon la formule suivante :
CEi = exp(−ˆ ηi). (24)
Selon cette dØ￿nition, CEi est compris entre 0 et 1. Sur l’Øchantillon ØtudiØ, l’exploitant le plus
e￿cace correspond ￿ CEi = 1, et les autres exploitants ont une e￿cacitØ CEi < 1.
4.2.3 RØsultats d’estimation
Les estimations des paramŁtres du modŁle Probit de l’Øquation de choix sous forme rØduite
(16) sont prØsentØes dans le tableau 4. Les paramŁtres estimØs permettent de calculer les ratios de
Mill qui serviront ￿ ajuster un possible biais de sØlection dans l’estimation des fonctions de coßt
et du modŁle de tari￿cation. Rappelons que les variables explicatives des fonctions de coßt sont
aussi les variables explicatives du choix de mode gestion (sous sa forme rØduite).
Nous e￿ectuons une premiŁre estimation des fonctions de coßt variable (18) et (19) en intØgrant
les ratios de Mill28. Mais les paramŁtres ne sont identi￿Øs que par la seule propriØtØ de non linØaritØ
des ratios de Mill. D’autres restrictions sur certaines variables pourraient permettre d’identi￿er
le modŁle de coßt. A￿n de justi￿er leur exclusion, nous rØalisons di￿Ørents tests structurels sur
la technologie en imposant des contraintes sur les paramŁtres des fonctions de coßt. Les rØsultats
des tests de Wald sont reportØs dans le tableau 2.
Les restrictions paramØtriques sur la forme fonctionnelle spØci￿Øe (ØlasticitØ de substitution
unitaire, technologie Cobb-Douglas) sont rejetØes. Cela valide le choix de la forme ￿exible translog
comme reprØsentation satisfaisante de la technologie d’AEP. En revanche, l’hypothŁse nulle d’ho-
mothØtie de la production ne peut pas Œtre rØjetØe ￿ un niveau de 10% pour les deux Øchantillons
de gestion publique et gestion dØlØguØe. Dans une seconde estimation des fonctions de coßt va-
28Ces rØsultats sont disponibles sur demande auprŁs des auteurs.
21Tab. 2 ￿ Tests d’hypothŁses sur la structure de production
Test HypothŁse nulle H0 Nombre de Gestion publique Gestion dØlØguØe
restrictions (Nr)
HomothØtie de 4,5851 1,9265
1 la production 2 (0,1010) (0,3817)
bhv = 0,∀h Ne rejette pas H0 Ne rejette pas H0
￿lasticitØ de 6,7193 20,4008
2 substitution unitaire 3 (0,0814) (0,0001)
ahh0 = 0,∀h,h0 Rejette H0 Rejette H0
Technologie Cobb-Douglas 12,4030 30,3377
3 ahh0 = 0, bvv = 0, 6 (0,0536) (0,0000)
bhv = 0,∀h,h0 Rejette H0 Rejette H0
Notes : le test de Wald est fondØ sur H0 = Rβ − q = 0 et W = [Rˆ β − q]
0[RV ar(ˆ β)R
0][Rˆ β − q] ∼ χ
2(Nr),
avec Rβ = q un ensemble de restrictions sur le vecteur de paramŁtres β ￿ estimer.
riable, nous imposons donc la propriØtØ d’homothØtie puisqu’elle n’est pas rejetØe par notre test.
Cela donne une justi￿cation aux restrictions d’exclusion faites pour l’identi￿cation des paramŁtres
structurels de la technologie. Les paramŁtres et les Øcarts-types estimØs avec les mØthodes Within,
MCG et VI sont prØsentØs dans le tableau 3.
Le test de l’hypothŁse nulle d’exogØnØitØ des variables explicatives (non corrØlation avec l’e￿et
individuel) consistant ￿ comparer l’estimateur Within ￿ celui des MCG indique qu’il faut recourir
￿ un estimateur VI. En e￿et, sous l’hypothŁse nulle, les valeurs de la statistique de test sont
respectivement 18,96 et 282,76 pour la gestion publique et la gestion dØlØguØe. On peut donc
rejeter l’hypothŁse nulle avec un risque bien infØrieur ￿ 5% dans ces deux cas. Pour l’estimation
par VI, nous considØrons que le volume d’eau vendu V n’est pas exogŁne car, comme le montrent
Garcia et Thomas (2001), les volumes d’eau produits et vendus sont des variables de dØcision
des exploitants des services indØpendamment de leurs caractØristiques. Ainsi, ni la variable (lnV )
ni son terme au carrØ (lnV )2 ne sont prØsents dans la matrice des instruments HT donnØ par la
formule (20). L’hypothŁse de validitØ de la matrice AHT n’est pas rejetØe pour les deux Øchantillons
(les p-values sont 0,6887 et 0,7557). On cherche alors ￿ savoir si l’on peut utiliser des estimateurs
plus e￿caces avec des instruments supplØmentaires. Pour la fonction de coßt en gestion publique
les matrices AAM et ABMS ne sont pas rejetØes, nous considØrons donc que l’estimateur BMS
(premiŁre colonne en gras dans le tableau 3) est le meilleur. En revanche, pour la gestion dØlØguØe,
les instruments AAM sont rejetØs ￿ un niveau de 5% (la valeur de la statitique de test est 24,52),
l’estimateur HT (seconde colonne en gras dans le tableau 3) est donc prØfØrØ.
Nous reportons aussi dans le tableau 3 les coe￿cients de la variable de sØlection appelØe Mill
22Tab. 3 ￿ Estimations des fonctions de coßt variable
Gestion publique Gestion privØe































(0,0388) (0,0283) (0,0368) (0,0356) (0,0349) (0,0084) (0,0105) (0,0085) (0,0092)
















(0,0210) (0,0153) (0,0183) (0,0184) (0,0181) (0,0106) (0,0117) (0,0098) (0,0123)
lnDens 0,717 -0,005 0,110 0,082 0,068 -0,114
∗∗ -0,279
∗∗∗ -0,046 -0,065
(0,6016) (0,0387) (0,0842) (0,0796) (0,0758) (0,0481) (0,0240) (0,0433) (0,0717)
(lnV )
2 -0,017 0,020 -0,031 -0,007 -0,037 -0,040 0,006 0,014 -0,002
(0,1074) (0,0257) (0,0903) (0,0751) (0,0581) (0,0309) (0,0133) (0,0293) (0,0615)
(lnwE)
















(0,0302) (0,0249) (0,0270) (0,0283) (0,0274) (0,0126) (0,0128) (0,0127) (0,0144)
lnwE × lnwT 0,049
∗ 0,024 0,036 0,034 0,036 0,014 0,017 0,015 0,013








(0,0330) (0,0847) (0,0780) (0,0709) (0,0080) (0,0654) (0,1432)
Mill 0,104
∗∗∗ 0,091 0,064 0,083
∗∗∗ -0,024 -0,022 0,055
(0,0237) (0,0968) (0,0552) (0,0296) (0,0314) (0,0561) (0,0691)
R
2 ajustØ 0,4827 0,9551 0,9318 0,9408 0,9419 0,7376 0,9940 0,9183 0,9234
Test d’Hausman 18,9566 4,7644 2,3745 2,5872 282,76 4,2063 24,5171
P-value 0,0256 0,6887 0,9662 0,9951 0,0000 0,7557 0,0396
Notes : ￿carts-types entre parenthŁses.
∗,
∗∗ et
∗∗∗ pour les niveaux de con￿ance de 10%, 5% et 1%.
Les estimations retenues sont en gras.
(
φ(ˆ Ψ)
1−Φ(ˆ Ψ) pour la fonction de coßt de gestion publique et −
φ(ˆ Ψ)
Φ(ˆ Ψ) pour celle de gestion dØlØguØe).
Ils sont de signes di￿Ørents comme attendu mais seul celui de la gestion publique est signi￿catif
￿ un niveau de con￿ance de 1%. Cela montre que le biais de sØlection existerait si le choix de la
collectivitØ n’Øtait pas pris en compte.
Les estimations peuvent alors Œtre directement utilisØes pour le calcul des ØlasticitØs de coßt
du service moyen de chaque Øchantillon29 et l’estimation des coßts marginaux. L’estimation des
coßts variables totaux pour chaque mode de gestion et la prØdiction des coßts variables totaux si
l’autre mode de gestion avait ØtØ choisi comme dØcrit en ￿n de section 4.1 nous permet de calculer
le di￿Ørentiel de coßts entre les deux modes de gestion. L’Øquation structurelle (13) de choix de la
collectivitØ qui dØpend de ce di￿Ørentiel, du volume d’eau vendu et des caractØristiques du service
peut ainsi Œtre estimØe. Les rØsultats sont reportØs dans le tableau 4.
29Gr￿ce ￿ la normalisation des donnØes (approximation de la fonction de coßt autour de la moyenne), les para-
mŁtres de premier ordre peuvent Œtre interprØtØs directement comme des ØlasticitØs de coßt (estimØes ￿ la moyenne
gØomØtrique pour toutes les variables de coßt de chaque Øchantilon).
23Tab. 4 ￿ Estimation de l’Øquation de choix















lnV × lnwE 0,5820
(2,0781)










[ lnC1 − [ lnC0 -16,1538∗∗
(6,8936)
Pseudo R2 McFadden 0,9295 0,8204
Bonnes prØdictions 98% 92%
Notes : N0 + N1 = 99. ￿carts-types entre parenthŁses.
∗,
∗∗ et
∗∗∗ pour les niveaux de con￿ance de 10%, 5% et 1%.
Le modŁle Probit prØdit de maniŁre trŁs satisfaisante la probabilitØ de choisir un certain mode
de gestion, avec un Pseudo R2 Øgal ￿ 0,82 et 92% des observations correctement prØdites. La
plupart des variables a un impact signi￿catif sur le choix de mode de gestion. Le paramŁtre relatif
au di￿Ørentiel de coßts est signi￿cativement nØgatif ￿ un niveau de 5%, ce qui con￿rme que la
collectivitØ ne choisira pas de dØlØguer son service d’eau si le coßt associØ ￿ ce mode de gestion
est supØrieur ￿ celui en rØgie. Toutes choses Øgales par ailleurs, Une densitØ d’usagers plus faible
(zone rurale) et un volume d’eau consommØ plus ØlevØ augmente la probabilitØ d’une gestion
dØlØguØe du service d’eau. Ce sont dans des conditions techniques plus dØlicates (branchement
d’usagers ØparpillØs et ØloignØs, mobilisation de ressources d’eau plus importantes pour satisfaire
la demande) qu’on fait appel plus volontiers ￿ des entreprises extØrieures pour l’exploitation du
service.
24Un syndicat avec un grand nombre de communes est moins facile ￿ dØlØguer. En￿n, un rØseau
de distribution dont l’Øtat physique (mesurØ par l’indice linØaire de pertes) est moins bon a une
probabilitØ plus ØlevØe de rester en rØgie, mais le coe￿cient est estimØ avec un risque de 15%.
4.2.4 Rendements et performance des services
L’Øtude de la ￿exibilitØ des coßts variables en fonction du volume d’eau produit et d’autres
variables dØterminantes comme la densitØ d’usagers donne des indications importantes sur la
performance des services. Notre spØci￿cation des coßts variables nous permet de faire la distinction
entre rendements de densitØ et rendements d’Øchelle. Nous pouvons ainsi Øtudier les di￿Ørentes
maniŁres dont la production peut s’accro￿tre pour des activitØs en rØseau et leur impact sur les
coßts variables moyens.
Soient V le volume d’eau facturØ et Vp le volume d’eau perdu. On parle d’Øconomies de densitØ
de production lorsque les coßts variables moyens diminuent lors d’une augmentation du volume
d’eau produit (V +Vp), mais ￿ nombre d’abonnØs (Ab) constant (la quantitØ produite par usager








Par ailleurs, l’ØlasticitØ de densitØ d’usagers mesure les Øconomies de coßt rØalisØes lors de l’ac-










En￿n, les rendements d’Øchelle mesurent la variation des coßts variables moyens lorsque la pro-
duction augmente avec le nombre d’abonnØs, la taille du rØseau Res (la quantitØ produite par
















Lorsque ces ØlasticitØs sont supØrieures, Øgales ou infØrieures ￿ 1, les rendements sont respective-
ment croissants, constants ou dØcroissants.
Comme le montrent ces dØ￿nitions, notre spØci￿cation (21) des fonctions de coßt variable ne
permet pas d’identi￿er directement les ØlasticitØs de coßt par rapport au volume d’eau perdu, au
nombre d’abonnØs et ￿ la longueur du rØseau car nous utilisons ￿ la place les variables d’indice
linØaire de pertes et de densitØ. Il nous faut donc rØagencer les termes de la fonction de coßt
translog. En simpli￿ant l’Øcriture translog aux termes premiers, on a :
ln(CV ) = a0 +
X
h
ah lnwh + av lnV + b1 lnILP + b2 lnDens + b3 lnCom.
25￿ partir de la dØ￿nition des variables ILP et Dens, une forme Øquivalente ￿ cette Øquation est :
ln(CV ) = a0 +
X
h
ah lnwh + av lnV + b1 lnVp − b1 lnRes + b2 lnAb − b2 lnRes + b3 lnCom.
Dans cette nouvelle relation, l’ØlasticitØ de coßt par rapport ￿ Vp est Øgale ￿ b1, celle par rapport
￿ Ab est Øgale ￿ b2 et l’ØlasticitØ de coßt par rapport ￿ Res est −(b1 + b2). Les rØsultats sur les
di￿Ørents rendements de rØseau sont reportØs dans le tableau 5.
Tab. 5 ￿ Estimations des rendements de rØseau
Gestion Gestion
publique dØlØguØe
Rendements de densitØ production 1,2165 ∗∗ 1,2142∗∗∗
(0,1071) (0,0530)
Rendements de densitØ d’usagers 1,1239 1,2862 ∗∗∗
(0,0966) (0,0750)
Rendements d’Øchelle 0,9795 1,1737 ∗∗
(0,0329) (0,0825)
Notes : Les rendements sont estimØs pour le service moyen de
chaque Øchantillon considØrØ. Les Øcarts-types entre parenthŁses
sont calculØs ￿ partir de la mØthode du delta, voir Kmenta (1986).
∗∗∗ signi￿e un niveau de con￿ance de 1% pour le test d’hypothŁse
H0 : rendements = 1.
Les tests de l’hypothŁse nulle H0 : rendements = 1 rØalisØs ￿ partir de ces di￿Ørentes mesures
nous permettent de tirer plusieurs conclusions pour le service moyen de chaque Øchantillon. Il
existe des Øconomies de densitØ de production signi￿catives suggØrant ainsi que les rØseaux d’eau
ont la capacitØ su￿sante pour subvenir ￿ une augmentation de la consommation des usagers. Par
ailleurs, des rendements de densitØ d’usagers croissants indiquent que le branchement de nouveaux
usagers peut Œtre e￿ectuØs avec un bØnØ￿ce pour l’exploitant puisque les coßts variables moyens
dØcroissent. Cependant, ils ne sont signi￿catifs que dans le cas de la gestion dØlØguØe. En￿n,
les rØsultats d’estimation indiquent des rendements constants pour la gestion publique et des
Øconomies d’Øchelle signi￿catives pour la gestion dØlØguØe. Dans ce dernier cas, un regroupement
plus important de communes serait souhaitable pour faire des Øconomies de coßt. Cela semble
aller dans le sens des observations de l’Ifen (2001) ou de Glachant et Miessner (2003) montrant
que l’a￿ermage intercommunal prØsente les prix les plus ØlevØs. En e￿et, des services de taille
plus petite ne permettent pas aux opØrateurs privØs de rØaliser des Øconomies de coßt possibles.
Pourquoi dans ce cas l’Øchelle de gestion n’est-elle pas plus grande? Il semblerait que l’opØrateur
privØ aurait un pouvoir de nØgociation moindre avec un syndicat de taille importante qu’avec
un plus petit syndicat ou une commune seule; il serait alors moins intØressØ par de tels services.
26Par ailleurs, il est relativement di￿cile de faire entrer une commune dont le service est en rØgie,
voire en contrat d’a￿ermage avec un autre opØrateur, dans un syndicat en gestion dØlØguØe. Ces
explications corroborent le rØsultat de la section prØcØdente sur le choix de la gestion publique par
la collectivitØ dans le cas d’un nombre de communes important gØrØ par le mŒme service.
L’e￿cacitØ technique de chaque service est obtenue par la formule (24) Les principales statis-
tiques sur les valeurs d’e￿cacitØ pour chaque mode de gestion sont reportØes dans le tableau 6.








Les valeurs estimØes des paramŁtres d’e￿cacitØ selon le mode de gestion sont trŁs proches.
Rappelons que plus la valeur d’e￿cacitØ estimØe est proche de 1, plus l’exploitant est e￿cace. Les
estimations nous indiquent que l’e￿cacitØ de coßt des services est assez faible avec des valeurs
moyennes non signi￿catives, indiquant une faible homogØnØitØ des services : 0,26 pour la gestion
publique, lØgŁrement infØrieure ￿ la valeur moyenne en gestion dØlØguØe (0,29). Dans la mesure
oø la gestion directe et la gestion dØlØguØe sont en concurrence et que les communes cherchent ￿
optimiser (qualitØ versus coßts) leur service d’AEP, on pouvait s’attendre ￿ ce que les e￿cacitØs
relatives des deux modes de gestion soient, ￿ la marge, relativement similaires. La di￿Ørence entre
le service le moins e￿cace et le plus e￿cace est trŁs importante pour les deux Øchantillons puisque
les valeurs minimales d’e￿cacitØ sont respectivement 0,014 et 0,029 pour la gestion publique et la
gestion dØlØguØe.
275 ￿tude de la tari￿cation
5.1 ModØlisation Øconomique
5.1.1 La gestion directe
Le prix optimal, solution de la maximisation de l’expression (6), est un prix Ramsey-Boiteux
pour une rØgulation Cost of service30 :
P0















est l’ØlasticitØ de la demande des usagers du service i.
Cette formule est la dØ￿nition classique de l’indice de Lerner qui dØpend de l’ØlasticitØ de la
demande ηi et du coßt de la contrainte de budget λi du service i, autrement dit de ses caractØris-
tiques.
5.1.2 La gestion dØlØguØe
Puisque le paramŁtre d’e￿cacitØ θi n’est pas observØ par la collectivitØ locale, elle maximise
l’expression (10) sous la contrainte de participation (Π(θ) ≥ 0,∀θ) et la contrainte d’incitation
(Π(θ,θ) ≥ Π(ˆ θ,θ),∀θ,∀ˆ θ, oø ˆ θ n’est pas le vrai type de l’exploitant). Le mØcanisme rØvØlateur













oø F et f reprØsentent respectivement la fonction de distribution cumulative et la fonction de
densitØ de θi qui sont connus de la collectivitØ locale. Si la collectivitØ locale organise une en-
chŁre pour attribuer le droit de servir la demande en eau potable pour le service i dans le cas oø
l’entreprise a une information privØe sur ses coßts, on obtient le prix Baron-Myerson pour l’en-
treprise sØlectionnØe, voir Mougeot et Naegelen (2005)31. La di￿Ørence prix-coßt marginal dØpend
du paramŁtre θ, du volume d’eau potable vendu (dØpendant lui-mŒme du paramŁtre θ)32, des
caractØristiques locales du service, de celles du contrat et de son environnement.
30Voir La￿ont et Tirole (1993), p.31.
31Le prix optimal dØ￿ni par Mougeot et Naegelen (2005) est di￿Ørent du n￿tre parce qu’il intŁgre un coßt social
des fonds public, que le rØgulateur est supposØ utilitariste et que le coßt marginal est supposØ constant.
32Le principe du mØcanisme rØvØlateur est de faire dØpendre les termes du contrat de l’information privØe de
l’exploitant. Dans le modŁle plus complexe de Garcia et Thomas (2003), les volumes d’eau vendu et les volumes
d’eau perdu font partie du contrat.
285.2 Analyse ØconomØtrique
5.2.1 ProcØdure d’estimation
Le modŁle de tari￿cation dØ￿ni prØcØdemment peut Œtre a￿ectØ par le problŁme d’endogØnØitØ
























mit si ui > −λRi, (28)
oø i = 1,...,N0 et t = 1,...,T0 pour le premier rØgime (gestion directe), et i = 1,...,N1 et t =
1,...,T1 pour le second rØgime (gestion dØlØguØe). 0
mit et 1
mit sont des termes d’erreur englobant





mi sont des e￿ets individuels ne dØpendant pas du temps.
M0














. Les coßts marginaux estimØs d Cm
0
it et d Cm
1
it sont utilisØs pour construire ces variables. Le
coßt marginal est Øgal au produit du coßt moyen et de l’ØlasticitØ du coßt par rapport au volume
V . Par exemple, en reprenant la spØci￿cation translog (21), le coßt marginal en gestion publique






× ( b av + c bvv lnV ),
oø d CV = exp( b a0+
P
h c ah lnwh+ b av lnV +
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h c bhv lnwh lnV ). Cela ajoute une erreur de mesure sur les variables dØpendantes, mais elle est
absorbØe dans le terme d’erreur de la rØgression et peut Œtre ignorØe contrairement ￿ une erreur
de mesure sur une variable explicative, voir par exemple Greene (2000).
Les variables XM0
it sont des variables variant dans le temps et ZM0
i des variables invariant
dans le temps. Les variables XM1
it et ZM1
i sont dØ￿nies de fa￿on identique ￿ celles du rØgime
0. Elles incluent des variables du vecteur R (variables explicatives des coßts variables) mais pas
exclusivement. Puisque les variables explicatives de ces Øquations sont les variables explicatives des






it − d Cm
1
it) sur les termes de premier ordre du vecteur R. Les termes quadratiques sont
donc exclus, ce qui permet l’identi￿cation du modŁle. Dans le cas de la gestion dØlØguØe, la durØe
du contrat et la concentration des opØrateurs privØs peuvent Œtre aussi des facteurs expliquant les
29variation de marges.
Pour estimer les Øquation (27) et (28), les mŒmes mØthodes que celles dØcrites pour l’estimation
des fonctions de coßt (18) et (19) s’appliquent.
5.2.2 RØsultats d’estimation
L’estimation des coßts marginaux nous donnent des informations intØressantes sur le niveau
des prix pratiquØs. La moyenne de ces valeurs pour la gestion publique est de l’ordre de 0,37 ¿.
Elle est un peu supØrieure ￿ 0,36¿ pour la gestion dØlØguØe. Il n’existe donc pas de di￿Ørence
signi￿cative en moyenne entre les deux Øchantillons. Si l’on compare ces coßts marginaux aux prix
au m3, on note qu’il n’y a pas de di￿Ørence dans le cas de la gestion dØlØguØe oø le prix moyen
est aussi 0,36¿. Par ailleurs, dans le cas de la gestion publique, le prix moyen est environ 0,70¿
et donc bien supØrieur au coßt marginal. Il est en revanche plus proche du coßt variable moyen
(estimØ ￿ prŁs de 0,61¿) sur la moyenne des services en gestion publique.
Le modŁle ØconomØtrique estimØ est constituØ des Øquations (27) et (28). Comme expliquØ plus
haut, les mØthodes d’estimation sont les mŒmes que celles utilisØes pour les Øquations de coßt. Nous
rØalisons un test d’Hausman sur la corrØlation des e￿ets individuels et des variables explicatives
pour les deux Øquations. Dans les deux cas, l’hypothŁse nulle d’exogØnØitØ ne peut pas Œtre rejetØe.
L’estimateur MCG est donc un estimateur convergent et e￿cace. Dans un premier temps, nous
avons introduit dans le modŁle en gestion dØlØguØe le paramŁtre d’information privØe θi (ηi en
tenant compte de la variable de sØlection) estimØ33 ￿ partir de l’Øquation (19) comme suggØrØ
par l’Øquation structurelle (26) avec strictement les variables explicatives des coßts variables.
Cependant, les variables du contrat comme le volume vendu dØpendent thØoriquement de ce
paramŁtre. Ces termes sont donc corrØlØs et peuvent augmenter les problŁmes de collinØaritØ.
C’est ce que nous avons constatØ car les Øcarts-types Øtaient ØlevØs 34. Les rØsultats d’estimation
des Øquations ne prenant pas en compte (directement) le paramŁtre d’information privØe sont
prØsentØs dans le tableau 7.
Pour les deux modes de gestion, le niveau de production et les caractØristiques des services
sont des facteurs explicatifs des variations de marges observØes. Un volume important d’eau vendu
entra￿ne des di￿Ørences prix-coßt marginal plus grandes. Des pertes plus ØlevØes dues ￿ un rØseau
en moins bon Øtat font baisser ces marges. Dans le cas de contrats de dØlØgation oø les incitations
￿nanciŁres rØsultent en un arbitrage rente-e￿cacitØ, il est donc logique que les marges augmentent
33Introduire un rØsidu estimØ issu d’une premiŁre rØgression, comme c’est le cas ici pour l’e￿et individuel, dans
une seconde rØgression n’a pas d’impact sur l’e￿cacitØ de l’estimateur en deux Øtapes ￿ condition que les rØgresseurs
fassent partie de l’ensemble des variables expliquant la premiŁre rØgression, voir Pagan (1984).
34Ce terme d’ine￿cacitØ de coßt n’Øtait pas signi￿catif dans le cas de la gestion publique, nous l’avons donc retirØ
de l’Øquation de tari￿cation.
30Tab. 7 ￿ Estimations du modŁle de tari￿cation
Gestion publique Gestion privØe

























(0.0383) (0.0248) (0.0450) (0.0426)
lnDens 0.5149 -0.1296
∗∗ 0.0059 0.0026

















2 ajustØ 0,5538 0,3104
Test d’Hausman 2,6927 8,1414
P-value 0,7472 0,2279
Notes : ￿carts-types entre parenthŁses.
∗,
∗∗ et
∗∗∗ pour les niveaux de con￿ance de 10%, 5% et 1%.
avec un rØseau mieux entretenu. Plus gØnØralement, un rØseau en meilleur Øtat permet de distribuer
de l’eau ￿ moindre coßt et donc entra￿ne mØcaniquement une augmentation des marges si cela n’est
pas rØpercutØ dans le prix. Un syndicat regroupant un plus grand nombre de communes fait aussi
baisser les marges. En e￿et, dans le cas d’une gestion dØlØguØe, le rapport de force se rØØquilibrant
en faveur de la collectivitØ, cela permet de mieux nØgocier le prix de l’eau et donc de faire baisser
les marges. En gestion publique, les prix sont tirØs vers le bas par l’e￿et de concurrence entre les
di￿Ørents membres du syndicat.
La densitØ d’usagers a un impact nØgatif sur les marges en gestion publique mais aucun e￿et
signi￿catif en gestion dØlØguØe. Dans le cas d’une dØlØgation du service d’eau, un contrat plus
long entra￿ne des marges plus ØlevØes35. Nous avons Øgalement introduit dans la rØgression une
variable appelØe Op indiquant la concentration de certains opØrateurs privØs sur le dØpartement 36.
Le coe￿cient signi￿cativement nØgatif semble indiquer que les opØrateurs les mieux implantØs dans
35Le nombre d’avenants au contrat n’a pas d’e￿et signi￿catif sur les marges. Nous avons retirØ cette variable de
la rØgression.
36Dans notre Øchantillon de services dØlØguØs, deux opØrateurs privØs sur les six recensØs sont prØsents dans 83%
des services.
31la rØgion rØalisent des marges plus faibles. Cependant, ce rØsultat est attØnuØ par le coe￿cient
positif de la variable croisØe lnILP ×Op qui signi￿e que, pour ces opØrateurs et malgrØ un rØseau
en moins bon Øtat, les marges peuvent Œtre plus ØlevØes.
6 Conclusion
La performance relative des modes de gestion des services publics de l’eau est une prØoccupa-
tion centrale des Ølus locaux et des lØgislateurs mais Øgalement un thŁme de recherche important
chez les Øconomistes. Cependant, les travaux sur le secteur de l’eau proposent souvent des mØ-
thodologies qui ne prennent pas en compte simultanØment les choix des collectivitØs locales et
leurs impacts sur les coßts et les prix de l’eau, et aboutissent ￿ des rØsultats contradictoires. Dans
notre article, nous Øtudions les interactions entre le mode d’organisation et de rØgulation des ser-
vices d’eau potable et leurs coßts d’exploitation. Nous essayons ensuite de mettre en Øvidence les
facteurs expliquant les variations de prix (et de marges) observØes entre les communes.
Nous dØveloppons un modŁle de sØlection sur les deux modes de gestion (rØgimes) existants en
France : la gestion directe et la gestion dØlØguØe. Notre modŁle thØorique montre que le choix de
la collectivitØ locale dØpend de la di￿Ørence de coßts d’exploitation selon le mode de gestion et des
caractØristiques du service. Nous modØlisons par ailleurs le mode de tari￿cation correspondant ￿
un prix Ramsey-Boiteux en gestion directe et un prix Baron-Myerson en gestion dØlØguØe. Nous
prØsentons ensuite une procØdure d’estimation en deux Øtapes (Lee, 1978) des Øquations de coßt
et de tari￿cation avec biais de sØlection et sur des donnØes de panel.
Les rØsultats montrent d’abord qu’il faut tenir compte du choix de mode gestion dans l’estima-
tion des fonctions de coßt. Ensuite, le comparaison des coßts entre le gestion directe et la gestion
dØlØguØe a un e￿et signi￿catif sur le choix de la collectivitØ locale. Ce choix est aussi dictØ par
des facteurs d’Øchelle et la densitØ du service. On note par ailleurs qu’il n’y a pas de di￿Ørences
d’e￿cacitØ de coßt entre les deux modes de gestion. En revanche, il existe des Øconomies d’Øchelle
dans le cas de la gestion dØlØguØe mais elles sont di￿cilement exploitables en raison des contraintes
liØes ￿ ce mode de gestion. En￿n, les caractØristiques des services expliquent aussi le niveau des
prix et des marges des services. Par exemple, un rØseau en meilleur Øtat physique entra￿ne une
augmentation des marges alors qu’un service regroupant un plus grand nombre de communes les
fait baisser. Dans le cas de la gestion dØlØguØe, un contrat d’a￿ermage plus long fait augmenter
les marges. La concentration des opØrateurs a Øgalement un impact signi￿catif.
Ces rØsultats suggŁrent des remarques importantes. D’abord, ce n’est pas l’exploitation des
services publics de l’eau par des entreprises privØes qui est problØmatique. Une gestion directe du
service n’a pas davantage d’incitations pour rØduire ses coßts et donc le prix de l’eau. Ce qui est
32dØterminant lorque la gestion est dØlØguØe, c’est la conception du contrat incitatif et le contr￿le de
l’exploitation par la collectivitØ qui concØde la gestion mais qui reste responsable de l’organisation
du service. Cependant, il n’est pas possible, toutes choses Øgales par ailleurs, d’avoir une meilleure
qualitØ de service et de faire baisser le prix dans le mŒme temps. Ensuite, une meilleure procØdure
de mise en concurrence des contrats de dØlØgation pourrait permettre de rØduire les problŁmes
liØs aux asymØtries d’information et de choisir les opØrateurs les plus e￿caces. Cela permettrait
Øgalement d’augmenter l’e￿cacitØ de la gestion directe. En￿n, la di￿Ørence de prix entre les modes
de gestion ne peut Œtre qu’en dØfaveur de la gestion dØlØguØe car la collectivitØ locale gŁre plus
volontiers le service si les conditions techniques sont moins complexes et permettent d’exploiter
plus facilement des Øconomies d’Øchelle.
33Annexe
A Estimation des variances des estimateurs
Dans ce qui suit, a￿n de gagner de la place, on prØsente les variances des estimateurs pour le
rØgime j. Lorsque cela est nØcessaire, on utilise les indices ‘0’ et ‘1’ pour di￿Ørencier les rØgimes.
A.1 Estimateur Within





Q) = ˆ σ2
j(Xj0
QXj)−1 (A.1)
L’estimation Within Ølimine les e￿ets individuels dans les Øquations ￿ erreurs composØes. De cette
fa￿on, il n’y a plus de corrØlation entre ces termes et certaines variables explicatives. L’estimateur
convergent de σ2












Q = Q CV j − QXj ˆ β
j
Q sont les rØsidus de l’estimation Within et kj le nombre de variables
Xj.
A.2 Estimateur MCG
La matrice de variance-covariance de l’estimateur ˆ ΓMCG est donnØe par la formule suivante,
voir Boumahdi et Thomas (1992) :
V (ˆ Γ
j
MCG) = ˆ σ2




e Hj( e Hj0 e Hj)−1 (A.3)
A￿n de construire cette matrice, nous devons dØ￿nir les matrices diagonales Cj et Λ Øtablies ￿
partir des ratios de Mill, mais aussi rappeler la matrice des h variables explicatives R du modŁle
de sØlection, de dimension (N0T0 + N1T1) × h :











































































, pour i = N0 + 1,...,N0 + N1. Elle est
ensuite reproduite sur T1 pØriodes de temps de fa￿on similaire ￿ C0.

























































































































Pour chaque observation i des deux rØgimes, les termes diagonaux sont le produit du ratio de Mill
dans les cas j = 0 et j = 1. Parce que nous disposons de donnØes de panel, la matrice doit Œtre
adaptØe en reproduisant chaque terme sur le nombre d’annØes observØes. De plus, comme notre
Øchantillon n’est pas cylindrØ, nous appliquons aux termes de chaque rØgime une matrice identitØ
de dimension di￿Ørente correspondant au nombre d’annØes observØes pour chaque rØgime.
De plus, e Hj est fonction de θ, oø θ =
σ2
j




tj . On a donc besoin d’un
estimateur convergent de θ. Pour cela, on utilise l’estimateur donnØ par l’Øquation (A.2) pour
estimer σ2
j. En outre, un estimateur convergent de ¯ σj2 est, selon Arellano (2003, p.35) :










B sont les rØsidus Between estimØs de la fa￿on suivante : ˆ u
j













B] les estimateurs Between. Remarquons que la somme des rØsidus
35Between au carrØ est divisØe par nj × tj et non nj car il y a nj rØsidus, chacun rØpØtØ tj fois.
A.3 Estimateur VI
La matrice de variance-covariance de l’estimateur ˆ Γ
j
V I est :
V (ˆ Γ
j




A e Hj)−1−ˆ ρj2( e Hj0
P
j















On utilise encore l’estimateur convergent de σ2
j donnØ par la formule (A.2). En revanche, pour
l’estimation de ¯ σj2, on doit procØder d’une maniŁre di￿Ørente du cas des MCG parce qu’il y a
le problŁme d’endogØnØitØ de certaines variables. On calcule d’abord les rØsidus Within sur les
variables Xj transformØes par l’opØrateur Between : hj = B CV j − BXj ˆ β
j
Q. Ces rØsidus sont
ensuite rØgressØs sur les variables invariant dans les temps Zj tout en prenant en compte les ratios
de Mill. Ainsi, l’estimateur de γ
j
Z est donnØ par la mØthode des doubles moindres carrØs, voir
Boumahdi et Thomas (1992) : ˆ γ
j
Z = (Z0jPA(Injtj − PM)PAZj)Z0jPA(Injtj − PM)PAdi, oø Aj





matrice de projection et PM la matrice de projection de la variable Millj pour le rØgime j.
Finalement, dans l’Øquation (A.4) de l’estimateur de ¯ σj2, les rØsidus Between ˆ u
j
B sont remplacØs
par les rØsidus suivants :
B CV j − BXj ˆ β
j
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